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e Compte de la santé, l’un des comp-
tes satellites de la Comptabilité natio-
nale, évalue chaque année le montant

de l’ensemble des postes de la consommation
médicale. Il décrit le financement de la dépense
courante de santé qui comprend l’ensemble des
dépenses effectuées dans le secteur de la
santé (encadré 1). Les Comptes de la santé per-
mettent à ce jour d’analyser, selon les sources
et méthodes de la base 1995 des Comptes natio-
naux, l’évolution des dépenses de la dernière
décennie (encadré 2).

En 2000, au total, 922 milliards de francs ont
été dépensés pour la santé, soit 15 225 francs en
moyenne par habitant. Au sein de cette dépense
totale, 791 milliards de francs ont été directe-
ment affectés à la consommation de soins et de
biens médicaux, soit 13 061 francs par habitant.

L

La dépense courante de santé
a atteint 922 milliards de francs
en 2000, soit 15 225 francs
par habitant. La consommation
de soins et de biens médicaux
est de 791 milliards de francs,
soit une augmentation
par rapport à 1999 de 5,6 %
en valeur et de 5,0 % en volume.
Cette augmentation est plus
élevée que celle observée l’année
précédente, portant à 8,6 %,
contre 8,5 % en 1999, la part
de la consommation de soins
et biens médicaux
dans le Produit intérieur
brut (PIB). Le médicament,
dont l’augmentation en volume
est particulièrement forte
en 2000, est le secteur
qui contribue le plus
à la croissance de la consommation,
suivi du secteur hospitalier
et des soins ambulatoires.
La dépense nationale de santé
représente, en 2000,
9,5 % du PIB. En 1998,
avec un ratio à peine inférieur
de 9,4 %, la France était placée
en quatrième position des pays
de l’Organisation de coopération
et de développement
économique (OCDE).
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La consommation de soins
et de biens médicaux en 2000 :

+5,6 % en valeur et +5 % en volume

En 2000, la consommation de soins
et de biens médicaux en valeur (ta-
bleau 1) est en augmentation de
+5,6 %, contre +3,7 % en 1999. En
volume (graphique 1), la croissance
est significativement supérieure à celle
qui a été observée depuis 1994 :
+5,0 % en 2000 contre une moyenne
annuelle de +1,4 % de 1994 à 1997 et
de +3,0 % de 1998 à 1999. Cette crois-
sance, du même ordre en volume que
celle enregistrée au début de la décen-
nie (4,7 % en 1991), reste inférieure
en valeur car les prix des soins et biens
médicaux évoluent faiblement depuis
1997 (+0,5 % par an contre +2 % par
an entre 1990 et 1995).

La part de la consommation de
soins et de biens médicaux dans le
Produit intérieur brut (PIB) s’accroît
de 0,1 point en 2000 pour atteindre
8,6 %, retrouvant le niveau de l’an-
née 1995. Cette part est relativement
stable depuis 1993 après une phase
de croissance importante observée
entre 1990 (7,8 %) et 1993 (8,5 %)
[graphique 2]. La part de la consom-
mation de soins et de biens médicaux
dans la consommation effective des

consommation de soins et de biens médicauxT
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Source : Comptes de la santé, DREES.

taux de croissance de la consommation de soins et de biens médicaux
aux prix de l'année 1990G
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part de la consommation de soins et de biens médicaux (CSBM)
dans le PIBG
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1990-
1995

1998 1999 2000
1990-
1995

1998 1999 2000

1- Soins hospitaliers et en sections médicalisées 362,5    5,3    2,2  1,9  3,6  2,3    1,1  1,2  2,6  
  - soins hospitaliers 350,3    5,1    2,1  1,7  3,5  2,2    1,0  1,1  2,5  

. publics 280,3    5,6    4,5  2,6  4,1  2,5    3,2  1,7  2,9  

. privés 70,0    3,5    -6,0  -1,6  1,3  1,2    -6,6  -1,1  0,7  
  - soins en sections médicalisées 12,2    12,3    5,8  5,8  8,1  8,2    4,5  4,4  6,7  
2- Soins ambulatoires 209,0    4,5    3,7  3,1  4,4  2,7    3,1  2,6  3,9  
  - dont médecins 100,5    5,2    3,7  3,1  4,2  2,7    2,6  2,5  3,6  

dentistes 42,2    3,6    2,4  0,4  1,8  2,3    2,6  0,7  0,6  
auxiliaires médicaux 42,4    6,0    4,6  5,6  7,5  4,5    4,1  4,0  7,3  
analyses 18,3    1,4    5,2  4,0  6,9  1,0    5,2  4,9  8,8  

3- Transports de malades 12,3    6,7    9,1  9,0  8,7  4,4    8,2  5,9  7,0  
4- Médicaments 164,4    6,1    6,0  6,4  9,2  5,5    6,0  6,6  9,6  
5- Autres biens médicaux 43,1    8,4    8,3  12,3  13,8  5,5    7,6  11,4  12,9  
Consommation de soins et de biens médicaux (1+…+5) 791,3    5,4    3,7  3,7  5,6  3,2    2,9  3,2  5,0  

Valeurs en
milliards 
de francs

2000 

Taux d'évolution annuels moyens

en valeur (en %) en volume (en %)
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ménages atteint 12,5 % après avoir
augmenté de 11,4 % en 1990 à
12,4 % en 1995 (graphique 3).

Les médicaments, l’hôpital et les
soins ambulatoires jouent un rôle es-
sentiel dans la croissance de la con-
sommation de soins et de biens mé-
dicaux (graphique 4). En 2000,
comme en 1999 et 1998, ce sont les
médicaments suivis des soins hos-
pitaliers et des soins ambulatoires
qui y ont apporté les contributions
les plus fortes soit, respectivement,
en valeur +1,8, +1,7 et +1,2 point.
De 1990 à 1997, c’était le secteur
hospitalier au contraire qui avait le
plus contribué à la progression des
dépenses.

Le secteur hospitalier en 2000 :
une contribution en hausse

à la croissance des dépenses

Avec 362 milliards de francs, en
2000, le secteur hospitalier [établis-
sements hospitaliers publics et pri-
vés et sections médicalisées des éta-
blissements pour personnes âgées
(encadré 3)] a représenté 45,8 % de
la consommation de soins et de biens
médicaux.

En 2000, la croissance totale des
dépenses de ce secteur atteint 3,6 %
en valeur et 2,6 % en volume contre
respectivement 1,9 % et 1,2 % en
1999.

La consommation de soins hospi-
taliers augmente, en 2000, de 4,1 % en
valeur et de 2,9 % en volume dans le
secteur public. Les évolutions sont res-

1. L’évolution est difficile à comparer avec
celles des années précédentes du fait de chan-
gements de champ, en particulier en 1998 par
le passage massif d’établissements à Prix de
journée préfectoraux du secteur privé au sec-
teur public, en 1999 par la sortie du compte
des cliniques privées de 600 millions de francs
liés aux traitements de l’insuffisance respira-
toire et en 2000 par un effet champ hors Ob-
jectif quantifié national (OQN) représentant
179 millions de francs d’économie.

part de la consommation de soins et de biens médicaux
dans la consommation des ménagesG
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principales contributions à la croissance de la CSBM
en volumeG
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Lecture : la contribution d’une composante, i, de la consommation de soins et de biens
médicaux, à la croissance du total est égale à :

avec      = valeur de la variation annuelle de la composante i et C = valeur du total de la
consommation au cours de l’année de début. On vérifie aisément que la somme des
contributions ainsi définies est égale au taux de croissance du total : ∑=∆×=

i
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C

C
Tx 100

C
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×=100
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pectivement de 1,3 % en valeur et de
0,7 % en volume pour le secteur privé1.

La hausse des dépenses est liée,
pour partie, au développement des

sections médicalisées des établisse-
ments pour personnes âgées. En
2000, leur progression en valeur est
de 8,1 % (12,3 % en moyenne entre
1990 et 1995). Avec le développe-



ÉTUDES et RÉSULTATS

N° 132 • août 2001

4

LES COMPTES DE LA SANTÉ
EN 2000

ment de l’activité hospitalière en long
séjour, cette évolution reflète à la fois
la recomposition progressive de l’of-
fre de lits hospitaliers et l’évolution
des besoins en hébergement des per-
sonnes âgées.

Les établissements publics assu-
rent, en termes de dépenses, une part
croissante des soins hospitaliers : en
1990, le secteur hospitalier public
était à l’origine de 75,4 % des dépen-
ses liées aux soins hospitaliers. Cette
part est de 80,0 % en 2000.

Les soins ambulatoires en 2000 :
croissance de 4,4 % en valeur

et 3,9 % en volume

La consommation de soins ambu-
latoires a atteint 209 milliards de
francs en 2000, soit 26,4 % de la con-
sommation de soins et de biens mé-
dicaux. L’augmentation par rapport
à 1999 est de 4,4 % en valeur et de
3,9 % en volume contre respective-
ment 3,1 % en valeur et 2,6 % en
volume en 1999. Les prix ont peu
augmenté (+0,5 %) en 2000, comme

c’était déjà le cas en 1998 et 1999,
avec peu de mesures de revalorisa-
tion des tarifs.

La consommation de soins des
médecins s’est accrue en 2000 de
4,2 % (3,6 % en volume) contre 1,8 %
(1,2 % en volume) pour les soins de
dentistes mais 7,5 % pour les soins
d’auxiliaires médicaux (7,3 % en vo-
lume) et 6,9 % (8,8 % en volume) pour
la consommation d’analyses et de pré-
lèvements en laboratoire.

Les médicaments en 2000 :
augmentation de 9,2 % en valeur

et de 9,6 % en volume

Les médicaments représentent
20,8 % de la consommation de soins
et de biens médicaux en 2000 pour
une valeur de 164 milliards de francs,
en augmentation de 9,2 % par rapport
à 1999. Ils restent, tout comme en
1999, le facteur qui contribue le plus
à la croissance des soins et biens
médicaux. Leurs prix sont en légère
diminution (-0,4 %), ce qui s’inscrit
dans l’évolution très modérée des
prix du médicament, essentiellement
due à celle des médicaments rem-
boursables.

La forte hausse du volume de la
consommation en 2000 (9,6 %) s’est
accompagnée d’une augmentation
sensible du chiffre d’affaires des en-
treprises pharmaceutiques. Celles-ci
devaient, en 2001, verser 2,8 mil-
liards de francs au titre de l’année
2000 à l’Agence centrale des orga-
nismes de Sécurité sociale (ACOSS)
en application du protocole signé
pendant l’été 2000, entre l’industrie
pharmaceutique et le Comité écono-
mique du médicament.

Les soins du secteur hospitalier, les
soins ambulatoires et le médicament,
représentent 93,0 % de la consomma-
tion de soins et de biens médicaux.
L’année 2000 a cependant connu
d’autres évolutions significatives

Consommation et dépenses de santé

Les Comptes de la santé distinguent différents agrégats qui s’intègrent
à l’analyse de l’évolution économique générale.

1) La consommation médicale totale
(809 milliards de francs en 2000)

Elle regroupe :

●  la consommation de soins et biens médicaux (791 milliards). Elle
comprend les soins hospitaliers et en sections médicalisées (soins aux
personnes âgées), les soins ambulatoires (médecins, dentistes, auxi-
liaires médicaux, les laboratoires d’analyses, cures thermales), les trans-
ports sanitaires et les biens médicaux (médicaments, optique, prothè-
ses, petits matériels et  pansements) ;

●  la médecine préventive.

2) La dépense courante de santé (922 milliards de francs en 2000)
C’est la somme des dépenses engagées par les financeurs de l’en-

semble du système de santé (Sécurité sociale, État, collectivités loca-
les, organismes de protection complémentaire – Mutuelles, sociétés d’as-
surances, institutions de prévoyance – ménages). Elle couvre un champ
plus large que la consommation médicale totale puisqu’elle prend éga-
lement en compte : les indemnités journalières, les subventions reçues
par le système de santé assimilées à des dépenses, les dépenses de
recherche et de formation médicales et celles de gestion de l’adminis-
tration sanitaire.

3) La dépense nationale de santé
L’Organisation de coopération et de développement économique uti-

lise un concept légèrement différent pour permettre les comparaisons
entre ses membres : la dépense nationale de santé qui est évaluée à
partir de la dépense courante de santé en défalquant les indemnités
journalières, les dépenses de recherche et de formation médicales et en
ajoutant la formation brute de capital fixe du secteur hospitalier public.

E•1
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même si le poids des postes concer-
nés est moins important. Ainsi « les
autres biens médicaux » progressent
en volume de 12,9 % par rapport à
l’année précédente avec une progres-
sion particulièrement forte (+13,7 %)
du poste « optique » et une augmen-
tation encore plus élevée (+16,6 %) du
poste « petits matériels et panse-
ments », malgré un ralentissement
pour ce dernier de la tendance obser-
vée depuis plusieurs années (entre
+30 % et +40 % de 1996 à 1999).

Le financement
de la dépense courante de santé :

une contribution croissante
de la protection complémentaire

qui se confirme en 2000

La dépense courante de santé re-
trace l’ensemble des versements ef-
fectués au cours d’une année au titre
de la santé (tableau 2). Trois princi-
pales tendances sont à l’œuvre en ce
qui concerne son financement :

- la part de la Sécurité sociale di-
minue légèrement en 2000 du fait
de la modification de la structure
des dépenses de santé. Elle est
passée de 76 % en 1990 à 75,5 %
en 2000.
 - la part des dépenses restant à la
charge des ménages tend aussi à
diminuer : de 12 % en 1995 à
11,1 % en 2000 ;
- à l’inverse, les mutuelles voient
leur part augmenter de façon si-
gnificative : de 6,1 % en 1990 à
7,5 % en 2000.

La dépense nationale de santé :
9,5 % du Produit

intérieur brut (PIB) en 2000

La dépense nationale de santé est
l’agrégat utilisé pour les comparaisons
internationales au sein des pays de
l’Organisation de coopération et de
développement économique (OCDE).
Elle représente, en France, 9,5 % du
PIB en 2000, soit une progression de
0,1 point par rapport à 1999, après une

Les Comptes de la santé depuis dix ans

La part de la consommation de soins et biens médicaux dans le PIB, qui était de 7,8 % en 1990,
s’est stabilisée à 8,6 % depuis 1993 avec quelques fluctuations entre 8,4 % et 8,5 %.

La contribution des différents postes à la croissance des soins et biens médicaux fait ressortir
le médicament comme le plus gros contributeur à la croissance (33 %), suivi de l’hôpital public
(31 %) et des soins ambulatoires (21 %).

Au-delà de ces tendances, des fluctuations importantes en volume ont été observées sur l’en-
semble de la période. Par exemple, le taux de croissance des soins ambulatoires était soutenu
au début de la décennie (graphique). Il a diminué jusqu’à devenir négatif en 1994, puis s’est
redressé sur la fin de la période. Le poste médicament, globalement en forte progression depuis
dix ans, a une évolution heurtée.

Les soins hospitaliers dont la croissance se ralentit tendanciellement ont, au début des an-
nées 90, un taux de croissance soutenu. Dès 1994, ce taux diminue pour atteindre un minimum
en 1997. Les années suivantes connaissent un redressement contenu de la croissance pour
retrouver en 2000 le niveau de l’année 1990.

dix ans de Comptes de la santé

Source : Comptes de la santé, DREES.

indices de volume base 100-1990

E•2

structure du financement de la dépense courante de soins et de biens médicauxT
•02

 en %

Source : Comptes de la santé, DREES.

 1990 1995 1999 2000
Sécurité sociale 76,0     75,5     75,6     75,5     
État, Collectivités locales, CMU 1,1     1,0     1,1     1,1     
Mutuelles 6,1     6,8     7,3     7,5     
Sociétés d'assurance 3,1     2,9     2,8     
Institutions de prévoyance 16,8     1,6     2,0     2,1     
Ménages 12,0     11,2     11,1     
Total 100,0     100,0     100,0     100,0     
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période de stabilité au cours des trois
années précédentes.

Les dernières données disponibles
pour l’ensemble des pays de l’OCDE
sont relatives à l’année 1998. Elles
situent la France au quatrième rang
derrière les États-Unis (12,9 %), l’Al-
lemagne (10,3 %) et la Suisse
(10,4 %). La part des dépenses de
santé dans le PIB augmente en France
à un rythme relativement lent. Elle
croît au total de 0,8 point de PIB de-
puis 1990. De ce point de vue, la
France se place en position moyenne,
au quinzième rang des pays de
l’OCDE, soit au même niveau que le
Royaume-Uni et assez loin derrière
la Suisse (hausse de 2,1 points) ou les
États-Unis (hausse de 1 point).

Hôpital public - hôpital privé :
classification dans les Comptes de la santé

Dans leur distinction entre hospitalisation publique et hospitalisation pri-
vée, les Comptes de la santé privilégient le critère économique. Les établis-
sements publics hospitaliers et tous les établissements privés financés par
la dotation globale font ainsi partie du secteur public. Le secteur hospitalier
privé est constitué de l’ensemble des autres établissements.

Compte tenu des passages d’une catégorie à l’autre, dus à l’intégration
d’un nombre important d’établissements privés anciennement tarifés en prix
de journée préfectoraux dans le cercle de la dotation globale, les évolutions
relatives aux secteurs privés et publics doivent être interprétées avec pré-
caution en particulier pour les années 1998 et 1999.

E•3
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